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Editorial

Comme de nombreux pays dans le monde, la Suisse cherche à réduire  
à zéro ses émissions de gaz à effet de serre d’ici le milieu du siècle.  
Cet objectif a des implications considérables pour le secteur des trans-
ports, mais aussi pour l’ensemble du système énergétique. Ceci  
motive une grande partie de nos recherches au Laboratoire d’analyse  
des systèmes énergétiques (LEA) du PSI. Nous lançons aujourd’hui  
La boussole de l’énergie du PSI afin de fournir un contexte et une analyse 
qui permettent de comprendre la transition énergétique. 

La transition énergétique touche de nombreux aspects du quoti-
dien: de la façon dont nous approvisionnons nos logements et nos 
industries, à la manière dont nous nous déplaçons, dont nous produisons 
des marchandises et dont nous aménageons nos villes. Dans  
La boussole de l’énergie du PSI, nous nous pencherons sur un sujet 
différent dans chaque numéro, en fournissant une analyse scientifique 
centrée sur la Suisse et applicable à de nombreux pays. Notre objectif  
est de fournir aux lecteurs les connaissances nécessaires pour prendre 
des décisions éclairées en matière de transition énergétique. 

Ce premier numéro traite du transport terrestre de passagers.  
Le transport de passagers est une des sources majeures d’émissions de 
gaz à effet de serre en Suisse, et la demande de mobilité continuera de 
croître avec la population. Pour atteindre l’objectif de zéro émission nette, 
des changements majeurs sont nécessaires dans ce secteur. Au fil des 
pages suivantes, nous allons nous pencher sur nos travaux de recherche 
portant sur ces changements et nous explorerons les options pour les 
réaliser.

Nous allons commencer par fournir des informations générales 
pour comprendre comment nous modélisons et analysons les systèmes 
énergétiques au sein du LEA. Nous nous pencherons ensuite sur la 
transition vers une mobilité alimentée par des batteries, en explorant 
l’infrastructure de recharge et la manière dont l’hydrogène et les carbu-
rants synthétiques peuvent être comparés aux batteries électriques pour 
les véhicules individuels. Puis nous évaluerons les implications systé-
miques et les coûts de la transition vers la mobilité et nous examinerons 
les avantages du passage de la voiture individuelle aux transports 
publics. Dans une interview, nous entendrons les points de vue de 
l’industrie automobile et du gouvernement fédéral suisse. Enfin, nous 
clôturerons ce numéro par des perspectives et des questions ouvertes 
qu’il est urgent d’aborder.

Le populaire Point sur l’énergie, publié par notre laboratoire de 1999 
à 2015, est à la base de cette nouvelle publication. Nous vous invitons  
à nous faire part de vos commentaires par courrier électronique à 
l’adresse suivante: lea-info@psi.ch. Si vous n’êtes pas encore abonné et 
que vous souhaitez continuer à recevoir les prochains numéros de  
La boussole de l’énergie du PSI, il suffit de souscrire un abonnement. 

Nous nous réjouissons d’échanger avec nos lecteurs au cours des 
années qui viennent et nous vous souhaitons une bonne lecture!

Equipe rédactionnelle
Institut Paul Scherrer PSI
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S'abonner à La boussole  
de l’énergie du PSI

Si vous souhaitez recevoir nos analyses holistiques et 
scientifiques par courrier physique ou numérique deux 
fois par an, il suffit de vous abonner gratuitement en uti-
lisant le lien ou le code QR ci-dessous:

www.psi.ch/fr/news/la-boussole-de-lenergie-du-psi
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Dans notre équipe de modélisation, nous explorons  
systématiquement les options téchnologiques  
et les carburants pour réaliser un systeme énergétique 
compatible avec l'objectif de zéro émission nette  
ainsi que leurs implications pour l’économie, la société 
et l’environnement. 

Modéliser la transition  
vers une mobilité durable

Pour ce faire, nous créons des scénarios dits «de 
simulation». Par exemple, nous avons élaboré plu-
sieurs scénarios pour montrer comment la Suisse 
peut réduire à zéro les émissions nettes de gaz à 
effet de serre d’ici 2050. Notre utilisons l’un des mo-
dèles énergétiques informatiques les plus détaillés: 
le modèle suisse des systèmes énergétiques (Swiss 
TIMES Energy Systems Model ou STEM), sur lequel 
repose l’outil d’optimisation TIMES. Ce modèle en-
globe l’ensemble du système énergétique suisse 
d’aujourd’hui et de demain. Si les scénarios peuvent 
apporter une aide précieuse aux décideurs politiques 
et économiques, il est important de garder en tête 
qu’il ne s’agit pas de prédictions.

Pour les analyses présentées dans cette publi-
cation, nous utilisons l’un de nos scénarios qui vise 
de réaliser l'objectif zéro-net d’ici 2050. Nos données 
d’entrée sur les facteurs sociaux et économiques, 
comme la croissance de la population et le produit 
intérieur brut (PIB), proviennent des offices fédéraux 
suisses. Nos analyses du parc automobile reposent 
en partie sur les données relatives à la demande en 
mobilité de l’Office fédéral du développement ter-
ritorial (ARE). L’ARE prévoit qu’à partir de 2035 en-

viron, la conduite de véhicules individuels sera plus 
coûteuse en raison d’une combinaison de subven-
tions aux transports publics et de mesures visant à 
compenser les coûts externes de cet usage individuel 
de la voiture. Le scénario principal prévoit donc un 
transfert de l’utilisation de la voiture individuelle vers 
les transports publics (voir figure 1).

Malgré cette évolution des modes de transport, 
communément appelée transfert modal, le nombre 
de voitures en circulation continue d’augmenter dans 
le scénario tendanciel de l’ARE, où deux kilomètres 
sur trois sont encore parcourus en voiture en 2050. 
Cela s’explique en partie par la croissance démogra-
phique et économique attendue dans le pays, ainsi 
que par la préférence des voyageurs pour la voiture.

Dans nos scénarios «zéro émission nette», nous 
avons fait l’hypothèse de la même répartition modale 
que dans le scénario ARE: autrement dit, les voya-
geurs suisses continueront de dépendre largement 
de la voiture individuelle (voir figure 2). Si cela s’avère 
exact, la transition vers une mobilité alimentée par 
des batteries sera d’autant plus importante pour at-
teindre notre objectif de zéro émission nette de gaz 
à effet de serre.

2025 2050

Bicycle

Foot

Public transit

Personal Car

73%

21%

Vélo

À pied

Transports en commun

Voiture
24%

68%

Figure 1: Répartition modale par 
personne-kilomètre en Suisse en 
2025 et 2050

Répartition prévue des modes de 
transport en 2025 et 2050.  
D’ici 2050, la distance totale par-
courue devrait passer de 129 à 138 
milliards de personnes-kilomètres, 
tandis que la population augmentera 
de 9 à 10,4 millions d’habitants.  
Outre l’hypothèse d’une croissance 
de la demande de transport public, 
l’ARE prévoit également une augmen-
tation de la part du vélo, qui passerait 
de 2,3% à 3,8% du nombre total de 
personnes-kilomètres. 

(Source: Office fédéral  
du développement territorial ARE)
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33%
Le pourcentage des émissions de gaz à 
effet de serre imputables  
au secteur des transports en Suisse. 

77% 
de ces émissions proviennent  
du transport terrestre de passagers, 
principalement des voitures.

(Source: Office fédéral de l’environnement )
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Si la Suisse veut vraiment atteindre le zéro émission nette de gaz à effet  
de serre, elle doit opérer un changement technologique dans le domaine des 
véhicules individuels. Dans notre étude, nous partons de l’hypothèse que  
de nombreuses personnes continueront à conduire des voitures, avec plus 
d’un million de voitures supplémentaires sur les routes suisses d’ici 2050.

Passer à la vitesse supérieure: 
la transition vers la mobilité électrique

La plupart des voitures en circulation aujourd’hui 
sont des véhicules équipés d’un moteur à combus-
tion interne (ICEV) fonctionnant au diesel, à l’essence 
ou au gaz de pétrole liquéfié (GPL). Nos recherches 
montrent que pour réduire à zéro les émissions nettes  
de gaz à effet de serre d’ici 2050, la majorité des voi-
tures devront utiliser des carburants alternatifs (voir 
figure 2). Ces carburants comprennent l’électricité, 
l’hydrogène et les carburants synthétiques ou e-car-
burants.

Dans une grande partie du monde, y compris en 
Suisse, la transition vers la mobilité électrique a déjà 
commencé. Les gouvernements mettent en œuvre 
des politiques visant spécifiquement à encourager 

l’adoption des véhicules électriques à batteries (BEV), 
y compris avec divers avantages fiscaux pour la pos-
session de véhicules «propres» ou très efficaces. 
Nous reviendrons sur les raisons pour lesquelles les 
constructeurs et les consommateurs pourraient pré-
férer les BEV à d’autres groupes motopropulseurs 
dans l’article «Batteries électriques, hydrogène ou 
carburants synthétiques?». En outre, dès 2035, l’UE 
interdira la vente de nouvelles voitures à essence et 
diesel, à moins qu’elles ne fonctionnent avec des car-
burants alternatifs. Cependant, de nombreux ache-
teurs de voitures neuves tardent à franchir le pas et 
cette transition ne se fait pas aussi rapidement que 
prévu dans notre scénario «zéro émission nette». Bien 
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que les BEV soient technologiquement prêts à 
être adoptés à large échelle, plusieurs obstacles 
s’opposent actuellement à leur adoption.

Le premier obstacle est le prix. Aujourd’hui, 
les batteries sont onéreuses et font grimper le 
coût d’achat des BEV. Cependant, malgré l’in-
vestissement initial nécessaire, les BEV sont 
rentables à long terme. En fait, sur l’ensemble 
de leur durée de vie, les BEV sont compétitifs 
par rapport aux véhicules à moteur à combus-
tion interne, en tenant compte des dépenses 
(assurance, entretien, pneus, carburant et 
prix d’achat) (source: Office fédéral de l’éner-
gie). Mais la plupart des consommateurs qui 
cherchent à acheter un véhicule n’adoptent pas 
une approche fondée sur les frais kilométriques, 
ce qui signifie que les BEV sont souvent perçus 
comme n’étant pas compétitifs sans une forme 
quelconque de subvention.

Un deuxième obstacle est la mésinforma-
tion concernant les performances environne-

mentales des BEV par rapport à d’autres types 
de véhicules individuels, notamment concer-
nant leurs batteries. Les acheteurs potentiels 
pourraient être dissuadés d’acheter des BEV 
s’ils pensent que les batteries finissent sous 
forme de déchets toxiques. Le recyclage joue-
ra un rôle crucial dans l’atténuation de ces deux 
problèmes. Pour donner une idée de l’ampleur 
de ces programmes de recyclage: l’UE vise à ce 
que 73% des batteries de voitures électriques 
soient recyclées d’ici 2030. Par ailleurs, les tech-
nologies de batteries à faible teneur en cobalt 
ou entièrement exemptes de cobalt gagnent 
du terrain, contribuant à réduire la demande de 
cet élément rare, toxique et souvent extrait de 
manière non éthique.

Un dernier obstacle tout aussi important à 
l’adoption des BEV est l’inquiétude concernant 
la disponibilité des infrastructures de recharge, 
que nous examinerons en détail ci-après.

 

Figure 2: Evolution possible du parc 
automobile suisse pour atteindre 
l'objectif zéro émission nette d’ici 
2050

Le parc automobile suisse actuel et 
son évolution possible jusqu’en  
2050 pour réduire à zéro les émis-
sions nettes de gaz à effet de serre.  
Le nombre total de voitures devrait 
passer de 4,7 millions à 5,9 millions 
d’ici 2050. Bien que le nombre de 
voitures augmente, le kilométrage 
annuel par voiture est plus faible 
qu’aujourd’hui: en moyenne, les 
voitures roulent moins. Dans une 
société ayant atteint l'objectif zéro 
émission nette, les véhicules à 
moteur à combustion interne (ICEV) 
restants doivent fonctionner avec des 
carburants synthétiques, qui peuvent 
remplacer l’essence et le diesel et 
dont l’empreinte carbone est beau-
coup plus faible. 

(Source: Laboratoire d’analyse  
des systèmes énergétiques du PSI)

0,2 million
Nombre de véhicules électriques  
à batterie en circulation en  
Suisse en 2024, représentant 3%  
du parc automobile total.

(Source: Office fédéral de la statistique)

4,5 millions
Nombre prévu de voitures électriques 
à batterie nécessaires sur les  
routes de Suisse d’ici 2050 selon 
notre scénario «zéro émission  
nette». Cela représenterait 76% du 
parc automobile total.

(Source: Laboratoire d’analyse  
des systèmes énergétiques du PSI)
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La disponibilité des chargeurs est un critère important  
pour les consommateurs qui envisagent l’achat d’un véhicule 
électrique à batterie.

Le défi de la recharge: l’infrastructure pour 
les véhicules électriques à batterie
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Dans l’ensemble, deux personnes sondées sur 
trois qui ne sont pas propriétaires d’un BEV 
citent l’accès à l’infrastructure de recharge 
comme le principal obstacle à l’achat d’un BEV 
(source: Baromètre TCS de l’électromobilité 
2023).

Sur ce point, la recharge à domicile joue 
un rôle important. La majorité des premiers 
utilisateurs de BEV ont installé une station de 
recharge privée. Aujourd’hui, avec l’amélioration 
de l’accès aux chargeurs publics, la proportion 
de propriétaires suisses de BEV disposant d’un 
chargeur privé est tombée à un sur trois (source: 
TCS). La recharge à domicile à l’aide d’un char-
geur privé est pratique, rapide et peu coûteuse, 
étant donné que les tarifs d’électricité résiden-
tiels n’incluent pas les frais liés aux chargeurs 
publics. Notre étude montre que la fourniture 
d’un accès à la recharge de nuit par le biais de 
chargeurs privés à domicile ou de chargeurs 
publics dans les zones résidentielles permet-
trait d’augmenter la pénétration des BEV de 12 
à 20% au cours de la période 2040–2050.

Hormis la recharge à domicile, la re-
charge en déplacement et pendant la journée 
joue également un rôle important. Parmi les 
conducteurs qui ne disposent pas d’un système 
de recharge privé à domicile, on observe une 
augmentation de 24% de l’adoption des BEV 
lorsque l’infrastructure publique dans les zones 
non résidentielles est considérablement amé-
liorée, par rapport à une infrastructure de re-
charge publique qui n’est pas améliorée. Il s’agit 

par exemple des chargeurs installés dans les 
parkings publics, sur les aires de stationnement 
des magasins et aux bornes de recharge sur les 
autoroutes.

La figure 3 montre que le nombre de sta-
tions de recharge en Suisse doit augmenter 
considérablement pour favoriser l’adoption des 
BEV. Selon notre analyse, chaque BEV a besoin 
d’une capacité de charge totale d’environ 5 kW, 
répartie sur environ deux BEV par chargeur pri-
vé, et entre 25 et 30 BEV par chargeur public. 
Cela signifie que d’ici 2050, la Suisse aura be-
soin de huit fois plus de chargeurs publics ordi-
naires et de seize fois plus de chargeurs publics 
rapides qu’aujourd’hui.

L’infrastructure de recharge des BEV doit 
être étendue sur plusieurs fronts. L’installation 
de chargeurs à domicile reste un problème, 
d’autant plus que la plupart des Suisses louent 
leur logement et que les locataires n’ont pas 
le droit d’installer des chargeurs de BEV dans 
leur immeuble. Les chargeurs publics dans les 
zones résidentielles peuvent atténuer ce pro-
blème. Lorsqu’on est en déplacement, la com-
binaison de chargeurs publics dans les zones 
commerciales et sur les lieux de travail peut 
également contribuer à combler cette lacune.

Ces résultats soulignent l’importance de 
l’infrastructure de recharge pour maintenir la 
tendance des BEV. Comme nous le verrons plus 
loin, une infrastructure de recharge inadéquate 
pour les BEV aujourd’hui pourrait entraîner des 
inefficacités coûteuses à l’avenir.

Figure 3: Besoins en infrastructures de 
recharge publiques en Suisse

Le nombre minimum de stations de 
recharge publiques nécessaires  
pour répondre à la croissance requise 
des véhicules électriques à batterie dans 
notre scénario «zéro émission nette». 
Les chiffres reflètent une répartition par 
la taille des stations similaire à celle 
d’aujourd’hui. En plus des chargeurs 
publics, nous aurons besoin de plus de 
1,6 million de chargeurs domestiques 
pour assurer la recharge à domicile  
d’ici 2050. Le chargeur public standard 
actuel est de 22 kW. 

(Source: Laboratoire d’analyse  
des systèmes énergétiques du PSI)0
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Qu’est-ce qui est le plus logique pour le transport routier individuel futur si l’on veut 
atteindre les objectifs en matière de respect du climat? Des voitures à batterie  
ou à hydrogène? Ou faut-il des moteurs à combustion classiques, fonctionnant 
avec des carburants synthétiques produits à partir de dioxyde de carbone, d’eau et 
d’électricité provenant de sources renouvelables, appelés «e-carburants»?

Batteries électriques, hydrogène  
ou carburants synthétiques?

Si nous voulons décarboniser le secteur des 
transports de la manière la plus efficace et la 
plus économique possible, nos recherches 
montrent que les BEV sont la meilleure option 
pour les voitures individuelles. Parmi les options 
susmentionnées, les BEV sont les plus efficaces 
sur le plan énergétique, les plus rentables et les 
plus aptes à être adoptées à large échelle. Par 
ailleurs, l’hydrogène et les e-carburants sont 
nécessaires de toute urgence pour d’autres 
usages que les voitures particulières.

Examinons d’abord l’efficacité. Les BEV ont 
un rendement d’environ 60 % si l’on consi-
dère l’énergie qu’ils consomment «du puits à 
la roue». Les voitures à hydrogène ont un ren-
dement d’environ 25%, en tenant compte de 
l’énergie perdue sous forme de chaleur inuti-
lisable pendant la production d’hydrogène par 
électrolyse et pendant le fonctionnement de la 
voiture. Les véhicules à moteur à combustion 
interne fonctionnant aux biocarburants n’ont 
quant à eux qu’un rendement d’environ 10%, en 

8,2 TWh
La quantité d’électricité qui sera  
nécessaire pour les voitures  
électriques en Suisse d'ici 2050  
ce qui représente environ  
14% de la consommation annuelle  
d’électricité actuelle. 

(Source: Laboratoire d’analyse  
des systèmes énergétiques du PSI)
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grande partie à cause de l’inefficacité inhérente aux 
moteurs à combustion et du processus de produc-
tion très énergivores des biocarburants . Comparé 
à un BEV pour une distance donnée, des voitures à 
hydrogène et au e-carburant nécessitent respective-
ment deux fois et demie et six fois plus d’électricité. 
Les consommateurs remarqueraient l’augmentation 
des besoins en électricité lorsqu’ils devraient faire 
le plein, car l’hydrogène et les e-carburants seraient 
nettement plus chers que ce que coûterait l’électri-
cité pour le chargement de la batterie. 

Quant à la réduction des émissions de gaz à ef-
fet de serre, le temps presse. Les BEV représentent 
la technologie la plus apte à être adoptée à grande 
échelle. En effet, aujourd’hui déjà, ces véhicules 
constituent une alternative viable aux voitures à es-
sence et au diesel. On ne peut pas en dire autant des 
voitures à pile à combustible, ni des e-carburants: en 
Suisse, un seul modèle de voiture à pile à combus-
tible est disponible, le nombre actuel de stations de 
distribution d’hydrogène est de 17, et il faudra encore 
des années pour que les e-carburants soient com-
mercialisés. 

Il y a des applications pour l’hydrogène et les 
e-carburants bien plus judicieuses que leur utilisa-
tion pour le transport terrestre de passagers. Dans 
certaines industries et pour la production d’engrais, il 
n’existe pas d’alternative à l’hydrogène à faible teneur 

en carbone. Les biocarburants ne seront disponibles 
qu’en quantités limitées, et ils seront nécessaires pour 
l’aviation et le transport maritime. Dans ces secteurs, 
en effet, les groupes motopropulseurs électriques à 
batterie ne sont pas réalisables, en raison du poids 
des batteries. 

Certaines contraintes pourraient toutefois 
conduire à des choix technologiques différents. Si 
les conducteurs continuent à se heurter à une in-
frastructure de recharge insuffisante, le besoin en 
voitures à pile à combustible (fonctionnant à l’hydro-
gène) pourrait augmenter afin d’atteindre l’objectif 
de zéro émission nette de gaz à effet de serre. Par 
rapport à une transition vers les BEV, cette solution 
serait plus coûteuse et nécessiterait de l’électricité 
supplémentaire pour la production d’hydrogène. 
Dans les pays où l’électrification est beaucoup plus 
faible et où les réseaux électriques sont moins fiables, 
l’électrification de la mobilité individuelle pourrait être 
disproportionnellement coûteuse, ce qui signifie que 
le remplacement de l’essence et du diesel par des 
e-carburants pourrait être une option plus écono-
mique. Cette solution serait globalement moins effi-
cace, mais pourrait être moins coûteuse du point de 
vue de l’ensemble du système énergétique. Ce n’est 
qu’un exemple de la façon dont la mobilité doit être 
considérée dans le contexte plus large de la transition 
énergétique, comme nous le verrons plus loin.
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Les changements évoqués précédemment dans le secteur  
des transports entraîneront des modifications importantes dans 
l'ensemble du système énergétique.

Vue d’ensemble: 
implications systémiques 
et coûts externes

L’un de ces changements sera une aug-
mentation de la demande en électricité. 
Nos travaux montrent que les voitures 
électriques qui circuleront en Suisse d’ici 
2050 consommeront environ 8,2 TWh 
d’électricité supplémentaire par an, soit 
environ un septième de la consommation 
actuelle. Une partie de cette augmenta-
tion de la demande sera compensée dans 
d’autres domaines, par exemple par des 
bâtiments mieux isolés. Cependant, la 
demande d’électricité augmentera glo-
balement, en partie à cause des véhicules 
électriques.

D’ici 2050, nous estimons que la de-
mande annuelle en électricité de la Suisse 
passera de 60 à 71 TWh. Bien que cette 
augmentation globale ne soit pas dra-
matique, elle est rendue plus difficile par 
l’abandon progressif prévu de l’énergie 
nucléaire, qui fournit aujourd’hui environ 
30% de l’électricité du pays. Le rempla-
cement de cette capacité nucléaire par 
d’autres sources d’électricité à faible te-
neur en carbone représente un défi plus 
important que la prise en compte de la 
demande supplémentaire des BEV, la-
quelle reste relativement modeste. Pour 
répondre à ces deux aspects, la Suisse de-
vra probablement continuer à développer 
la capacité photovoltaïque (solaire) à un 
rythme important, tout en envisageant 
d’autres sources d’énergie à faible teneur 
en carbone comme des nouvelles cen-
trales hydroélectriques, l’énergie éolienne 
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et l’incinération de déchets avec captage 
et stockage du carbone.

L’intégration réussie de ces sources 
d’électricité à faible teneur en carbone 
nécessitera des investissements sup-
plémentaires pour renforcer les réseaux, 
augmenter les capacités de stockage et 
les centrales de secours. Etant donné 
que notre modèle analytique ne com-
prend pas de représentation détaillée du 
réseau électrique, il est important de re-
connaître que l’intégration d’énergies re-
nouvelables et de véhicules électriques 
supplémentaires peut impliquer certaines 
contraintes liées à l’infrastructure du ré-
seau qui n’ont pas encore été pleinement 
évaluées.

La mise en place d’un système 
électrique résilient et à faible émission 
de carbone ne dépendra pas seulement 
de l’infrastructure nationale, mais aussi 
de la capacité de la Suisse à coordonner 
sa transition énergétique avec le reste de 
l’Europe, en particulier avec ses pays voi-
sins. Une meilleure intégration du marché 
de l’électricité renforcerait la sécurité de 
l’approvisionnement et permettrait d’ac-
céder à un marché de l’énergie plus large 
et plus diversifié.

Combien cela coûtera-t-il?

Nous estimons que la transition éner-
gétique coûtera en moyenne 530 francs 
suisses par an aux résidents suisses d’ici 

2050. Toutefois, la fourchette des coûts 
par personne est très large. En fonction 
de facteurs tels que la politique nationale 
en matière d’importations d’énergie et 
l’ouverture des consommateurs à l’évo-
lution des technologies, nos recherches 
suggèrent que la transition énergétique 
pourrait coûter aux résidents suisses 
entre 320 et 1390 francs suisses par an. 
Ce coût comprend les dépenses dans les 
secteurs du transport et du bâtiment, ainsi 
que la poursuite de l’expansion de l’appro-
visionnement en électricité à faible émis-
sion de carbone.

Il est important de noter ici que 
l’atténuation du changement climatique 
est très probablement beaucoup moins 
coûteuse que l’adaptation à long terme. 
En d’autres termes, ces coûts sont cer-
tainement inférieurs au coût de l’inaction. 
Les coûts externes de la combustion des 
combustibles fossiles, c’est-à-dire les 
coûts dont nous ne nous acquittons pas 
directement mais que nous payons sous 
la forme de dommages causés à l’environ-
nement et à la santé humaine, sont de plus 
en plus évidents.

Dans le secteur de la mobilité, les 
émissions de gaz à effet de serre repré-
sentent la principale contribution à ces 
coûts externes, suivies par les polluants 
atmosphériques. Globalement, les voi-
tures individuelles engendrent des coûts 
externes de près de 16 milliards de francs 
suisses par an en Suisse, selon les estima-

tions du dernier rapport de l’Office fédéral 
du développement territorial ARE sur les 
coûts externes des transports (Ecoplan / 
INFRAS). La comparaison des différents 
moyens de transport montre que les coûts 
externes des transports publics électrifiés 
sont nettement inférieurs à ceux des voi-
tures individuelles, mais aussi des bus pu-
blics fonctionnant avec des combustibles 
fossiles. Les coûts externes estimés des 
voitures s’élèvent à plus de 16 centimes 
(en francs suisses) par personne-kilo-
mètre, tandis que ceux des trains s’élèvent 
à moins de 6 centimes par personne-kilo-
mètre. La figure 4 présente une ventilation 
de ces coûts.

Enfin, la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre dans le secteur de la 
mobilité individuelle permettra à la Suisse 
d’éviter de mettre en œuvre des mesures 
plus coûteuses pour atteindre l’objec-
tif de zéro émission nette, telles que de 
nouvelles technologies onéreuses pour le 
transport de marchandises, la rénovation 
de bâtiments difficiles à réhabiliter et des 
mesures supplémentaires de captage et 
de stockage du carbone. Un moyen de 
réduire les coûts externes dans le sec-
teur de la mobilité individuelle serait de 
poursuivre l’électrification des transports 
publics et, parallèlement, de mobiliser un 
transfert modal de la voiture vers le vélo, 
la marche et les transports publics. La 
section suivante traite des moyens d’y 
parvenir.

Figure 4: Coûts externes du 
transport terrestre de passagers

Ce graphique montre les coûts 
externes de certains modes  
de transport en Suisse, calculés  
en centimes de francs suisses par 
personne-kilomètre. Les bus sont 
considérés comme coûteux  
par rapport aux voitures pour deux 
raisons principales: un faible  
niveau d’électrification des bus  
(il s’agit d’un bus diesel) et un faible 
taux d’occupation (16 %). 

(Source: Ecoplan / INFRAS pour ARE)
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Pour atteindre le zéro émission nette dans le transport terrestre  
de passagers, un transfert modal important est nécessaire:  
c’est-à-dire le passage d’un mode de transport à un autre, par exemple 
de la voiture à ce que l’on appelle les «options de mobilité douce»,  
ou de la voiture aux transports en commun. 

Repenser la mobilité individuelle: 
passer de la voiture au transport public

Bien que les véhicules électriques ne produisent 
aucunes émissions directes de gaz à effet de 
serre, leur production et leur fonctionnement 
génèrent encore des émissions importantes, 
comme l’illustre la figure 5. Pour décarboner 
complètement l’ensemble du cycle de vie des 
BEV, des technologies de captage et de stoc-
kage du carbone (CSC) et d’élimination du 
dioxyde de carbone (CDR) seront nécessaires. 
Aujourd’hui, cependant, ces technologies sont 
encore immatures et coûteuses.

Les options de mobilité douce, y compris les vé-
los électriques, sont beaucoup moins chères 
que les voitures et peuvent être utilisées sur des 
trajets plus courts afin de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre. Les transports en com-
mun sont une option à faible émission de car-
bone pour les distances et les conditions pour 
lesquelles un vélo ne suffit pas. 

Pour encourager ce changement, il est im-
portant de comprendre les facteurs autres que 
le coût qui influencent les choix individuels en 
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matière de transport. Il s’agit notamment 
du confort, des habitudes et surtout de la 
durée du trajet. Les facteurs non moné-
taires sont en fait les principaux moteurs 
du choix d’un mode de transport. De nom-
breuses personnes préfèrent conduire 
leur voiture parce qu’elles la trouvent 
plus pratique que les transports publics. 
En Suisse, où les automobilistes ont ten-
dance à être peu sensibles au prix, la durée 
du trajet est particulièrement détermi-
nante. Les résidents suisses sont environ 
quatre fois plus susceptibles de choisir un 
mode de transport en fonction de la durée 
du trajet que du coût.1

L’une de nos analyses intègre la du-
rée et l’évaluation du temps de déplace-
ment des consommateurs. En d’autres 

termes, quelle est la longueur de leurs 
trajets et dans quelle mesure souhaite-
raient-ils que ceux-ci soient plus courts. 
Elle montre qu’une combinaison de trans-
ports publics légèrement plus rapides et 
de voitures légèrement plus lentes sur les 
trajets de moyenne et longue distance 
pourrait favoriser une augmentation de 
5 à 10 % de la demande en transports 
publics entre 2030 et 2050. Dans l’en-
semble, l’amélioration de l’efficacité, de 
la fréquence et de l’intégration numérique 
(y compris une variété d’applications et de 
services de mobilité) des transports pu-
blics peut les rendre plus attrayants pour 
les voyageurs. Le raccourcissement de la 
durée des trajets en transports publics, 
combiné à des politiques ciblées pour dif-
férentes distances de déplacement, pour-
rait encourager une plus grande utilisation 
des transports publics. 

Le cadre réglementaire doit tenir compte 
des disparités géographiques et so-
cio-économiques entre les voyageurs, 
car ces facteurs influencent les réactions 
à la modification de la durée et du coût de 
déplacement. Les politiques visant à ré-
duire les coûts de transport en commun, 
en particulier pour les consommateurs à 
faible revenu plus sensibles aux prix, pour-
raient faciliter le transfert modal pour ces 
personnes.

Enfin, au-delà de la réduction des 
émissions de CO2, ce transfert modal pré-
senterait plusieurs avantages significatifs, 
tels que des modes de vie plus sains et 
une utilisation plus efficace de l’espace ur-
bain. Comme nous l’avons vu dans l’article 
précédent, les coûts externes des voitures 
individuelles pour notre santé et le climat 
sont importants. 

Figure 5: Emissions de gaz à effet de serre  
par personne-kilomètre et par mode de transport 
(équivalent CO2)

Ce graphique montre l’empreinte carbone de diffé-
rentes options de mobilité urbaine en Suisse.  
Tous les types de voitures sélectionnés, y compris 
les véhicules à moteur à combustion interne  
(ICEV), les véhicules électriques à batterie (BEV) 
et les véhicules hybrides rechargeables (PHEV), 
génèrent des émissions de gaz à effet de serre plus 
élevées que les transports en commun. «Voiture» 
désigne une voiture de taille moyenne. Les BEV 
produisent moins d’émissions de gaz à effet  
de serre pendant leur durée de vie que les véhicules 
à essence ou diesel, mais les émissions restent 
considérables, en particulier pour les SUV 100 % 
électriques surdimensionnés. Les taux d’occu-
pation du bus urbain et du tramway sont res-
pectivement de 16 % et 29 %, ce qui correspond  
aux moyennes suisses. 

(Source: Laboratoire d’analyse  
des systèmes énergétiques du PSI)
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Combien d’émissions de gaz à effet de serre puis-je  
économiser avec une voiture électrique à batterie?

Consultez notre outil de calcul ou téléchargez une copie du modèle de tableur Mobitool 
pour comparer les empreintes carbone de différents véhicules, voir l’effet de la recharge 
des véhicules électriques avec de l’énergie photovoltaïque de votre propre toit et calcu-
ler les avantages environnementaux  d’une voiture plus petite. Vous pouvez également 
l’utiliser pour vérifier les performances environnementales concernant d’autres impacts 
sur l’environnement que ceux causés par les émissions de gaz à effet de serre.

carculator: https://carculator.psi.ch
Mobitool: https://mobitool.ch
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1 Microrecensement suisse Mobilité  
et transports 2021
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La boussole de l’énergie du PSI:
Quel est le moyen de transport que 
vous avez utilisé en dernier?

Regina Witter:
J’ai pris le train pour aller travailler. Je 
travaille à Berne et j’habite à Neuchâtel, 
juste à côté de la gare. Mais je préfére-
rais habiter encore plus près de mon lieu 
de travail et m’y rendre à vélo ou, mieux 
encore, à pied.

Peter Schmid:
Aujourd'hui, je me suis rendu au bu-
reau avec ma voiture de fonction 100% 
électrique. Je pourrais aussi me rendre 
au travail à vélo, mais en tant que spé-
cialiste de la mobilité électrique, je me 
déplace en voiture. 

RW: L’électromobilité est clairement 
une aubaine pour la décarbonisation 
des transports. Mais en même temps, il 
existe un important problème d’espace, 
notamment dans les villes, qui n’est pas 
encore résolu. Avec l’augmentation de la 
population en Suisse, nous avons besoin 
de solutions efficientes en termes de 
surface, comme les transports publics. 

Nous avons besoin également 
d’interfaces entre les différents modes 
de transport. Nous nous intéressons 
beaucoup à ce que l’on appelle les «hubs 
de transport». L’idée est de mieux relier 
les différents moyens de transport 
entre eux. Nous souhaitons que les 
gens deviennent plus multimodaux et 
essaient d’utiliser les transport les plus 
appropriés. Mais nous aimons le confort. 
Une fois que nous sommes assis dans 
notre voiture, nous y restons générale-
ment jusqu’à la destination finale. Nous 

avons tous nos comportements et, 
en général, nous ne les modifions que 
progressivement.

PS: Je pense aussi que la mobilité in-
dividuelle sera à l’étroit dans les agglo-
mérations urbaines. Il y aura peut-être 
des alternatives:  chacun ne conduira 
plus sa propre voiture, mais utilisera par 
exemple le covoiturage ou des services 
de conduite autonome. Je pense que 
nous aurons encore beaucoup à faire 
dans ce domaine. 

Mais reculons peut-être de deux pas: 
la mobilité est un besoin fondamental 
de l’humanité et, dans son ensemble, 
elle  ne sera jamais totalement efficace 
ou respectueuse du climat. La question 
est de savoir quels sont les meilleurs 
compromis. Il est avéré que le véhicule 
électrique est une meilleure alterna-
tive que le moteur à combustion, tout 
simplement. Est-ce que cela résout le 
problème? Non, mais c’est un premier 
pas dans la bonne direction.

PSI: Nous avons déjà évoqué quelques 
obstacles à la transition vers une mo-
bilité durable. En voyez-vous d’autres 
qu’il faudra surmonter pour que les 
gens adoptent la voiture électrique ou 
les transports publics?

PS: Actuellement, l’un des grands sujets 
de discussion est l’infrastructure de 
recharge dans le domaine privé. Les per-
sonnes qui vivent dans des logements 
de location n’ont souvent pas la possibi-
lité de recharger leur voiture électrique. 
C’est aussi le cas des personnes qui se 
garent le long des trottoirs.

Ce qui n’aide pas non plus, c’est l’offre 
actuelle de produits. La tendance est 
plutôt aux véhicules haut de gamme, qui 
sont en général plus chers à l’achat. Mais 
des modèles électriques meilleurs mar-
ché seront bientôt mis sur le marché.

RW: En 2018, la Confédération a lancé ce 
que l’on appelle la «feuille de route pour 
l'électromobilité», qui regroupe au-
jourd’hui 74 organisations de tous les ni-
veaux de l'Etat et du secteur privé. Toutes 
s’accordent à dire qu’il doit être possible 
de recharger sa voiture partout: sur le 
lieu de travail, en déplacement, mais 
aussi et surtout dans l’espace privé. Pour 
les locataires qui vivent dans des im-
meubles, les choses ne sont pas simples. 
De plus, nous entendons toujours dire 
que l’installation de stations de recharge 
dans l’espace public en ville est un défi 
en raison du manque de place. L’espace 
est un défi fondamental, en particulier 
pour le trafic motorisé privé. Plus de 
place pour les rues et les parkings signifie 
moins de place pour les personnes qui 
se déplacent à pied ou à vélo, ainsi que 
pour la végétation. Il s’agit de peser les in-
térêts: comment utiliser au mieux le peu 
d’espace disponible dans les villes?

PS: Je pense que ces modes de trans-
port doivent être mis en réseau de ma-
nière intelligente et interagir entre eux: 
des modèles très intéressants sont alors 
possibles. Il faut des régions modèles où 
de nouvelles idées puissent être testées 
à petite échelle. Chez AMAG, nous pro-
posons aux entreprises et aux lotisse-
ments des solutions de mobilité avec un 
choix de différents véhicules, comme 
des voitures électriques, des vélos ou 

«Notre souhait est que les gens 
deviennent plus multimodaux.»

Entretien avec Regina Witter et Peter Schmid
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des vélos-cargos. Ils permettent de pas-
ser au niveau suivant d’intégration des 
transports publics. Après une évalua-
tion, les régions modèles peuvent être 
élargies.

PSI: Comment voyez-vous la situation 
dans d’autres pays européens, par 
exemple en Norvège ou en Allemagne? 
Quels enseignements pouvons-nous 
tirer des autres pays-?

RW: En Norvège, les véhicules élec-
triques bénéficient d’avantages fiscaux 
importants. Mais en Suisse, nous avons 
une situation de départ très différente 
avec notre excellent système de trans-
ports publics. Peu d’autres pays euro-
péens ont des trains aussi confortables 
et ponctuels.

PS: La Norvège est un cas particulier. 
L’électromobilité y a été développée 
grâce à des subventions publiques 
massives et elle est aujourd’hui citée en 
exemple, alors que l’on sait que cela ne 
fonctionnerait pas dans d’autres pays.

L’Allemagne est malheureusement 
un mauvais exemple. L’Allemagne a 
investi massivement dans l’électromobi-
lité, avec des subventions allant jusqu’à 
9000 euros par véhicule électrique. Que 
s’est-il passé? Les véhicules électriques 
ont d’abord été immatriculés en Alle-
magne, les subventions ont été perçues 
et ensuite, les véhicules électriques ont 
été revendus en Norvège. 

En Allemagne, les véhicules hy-
brides rechargeables ont également 
été subventionnés. Les entreprises ont 
été motivées pour passer aux hybrides 
rechargeables et ont perçu les subven-
tions. En fin de compte, peu de gens ont 
roulé en mode électrique et il est donc 
contre-productif d’acheter un véhicule 
hybride rechargeable. 

Il doit y avoir un développement naturel 
et aligné sur les lois du marché dans le 
domaine de l’électromobilité. Ce qui est 
quelque peu dommage, en Suisse, c’est 
le manque de prévisibilité: dès 2024, par 
exemple, les véhicules électriques ont 
tout à coup cessé d’être exonérés de 
l’impôt sur les importations. En procé-
dant de la sorte, on envoie de mauvais 
signaux à l’industrie et aux consomma-
teurs. Il en va de même avec le débat sur 
l’interdiction des véhicules à combustion 
en 2035, qui sème le doute chez les 
personnes intéressées par les voitures 
électriques.

PSI: Quelle est la meilleure façon  
d’inciter les consommateurs à jouer  
le jeu?

PS: Grâce à différentes études, nous 
savons que 83% des consommateurs 
qui conduisent une voiture électrique ne 
reviendraient pas à une voiture à com-
bustion. Malheureusement, il y a encore 
beaucoup d’informations erronées sur 
l’électromobilité. Notre approche est 
donc la suivante: informer réellement 
les gens. Une voiture électrique est-elle 
plus écologique qu’une voiture avec un 
moteur à combustion? Qu’advient-il des 
batteries lorsque je n’en ai plus besoin? 
Il y a encore beaucoup de travail d’infor-
mations à faire.

PSI: Comme l’a mentionné Peter  
Schmid, des discussions sont en cours 
au sein de l’UE sur la fin des nouvelles 
immatriculations de véhicules à  
combustion. Dans quelle mesure ces 
conditions-cadres sont-elles déter-
minantes pour la Suisse?

PS: D’ici 2035, la majorité des véhicules 
proposés seront électriques. Faut-il 

Peter Schmid 

Peter Schmid travaille depuis plus 
de 30 ans pour l'industrie auto-
mobile, dans les domaines du 
marketing, de la vente et du conseil 
en Suisse, en Allemagne et aux 
Etats-Unis. Il dirige le centre de 
compétence et de conseil  
pour l’électromobilité et la nouvelle 
mobilité d’AMAG au Circle, à 
l’aéroport de Zurich.  

Dr. Regina Witter 

travaille depuis 20 ans en tant que 
spécialiste des transports et  
de l’aménagement du territoire, en 
Suisse et à l’étranger. Depuis 2019, 
elle est responsable suppléante  
du programme Trafic d’aggloméra-
tion à l’Office fédéral du déve-
loppement territorial (ARE). Avec ce 
programme, la Confédération 
soutient les cantons et les com-
munes dans le financement 
d’infrastructures de transport en 
coordination avec le développe-
ment de l’urbanisation.
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intervenir durement avec des régle-
mentations étatiques? Pour l’instant, 
il semble que le marché s’autorégule. 
VW a décidé que la marque deviendrait 
électrique. Mercedes aussi. BMW est 
peut-être encore un peu plus ouvert à la 
technologie. Mais je pense que le mar-
ché va se réguler et que la Suisse n’a pas 
besoin d’intervenir.

RW: En principe, expliquer aux gens 
quelles sont les incitations positives 
fonctionne bien en Suisse. Une offre 
de transports publics attrayante incite 
les gens à les utiliser. Ce n’est peut-être 
pas aussi rapide qu’avec des mesures 
restrictives, mais c’est plus durable, car 
les gens y adhèrent.

PSI: Le trafic automobile doit-il dimi-
nuer en Suisse et n’est-ce pas un pro-
blème s’il continue à s’intensifier?

RW: En raison du besoin d’espace, cela 
ne va certainement pas sans poser de 
problèmes. Aujourd’hui déjà, la surface 
consacrée au transport représente un 
tiers de la surface totale d’habitat. Dans 
les espaces urbains, nous arrivons aux 
limites, et il est donc très important de 
trouver des alternatives. De ce fait, il est 
inquiétant de voir que l’industrie auto-
mobile s’oriente de plus en plus vers 
les gros SUV qui prennent beaucoup 
de place. Cela va à l’encontre de l’idée 
d'une utilisation efficace de l’espace., Si 
davantage de personnes se déplacent 
ensemble en voiture, cela irait dans le 
bon sens. Aujourd’hui, pour les trajets 
vers le lieux de travail, le taux d’occupa-
tion moyen n’est que de 1,09 personne 
par voiture et par trajet, ce qui est très 
peu.

Je pense que la solution décisive est 
de coordonner les transports et le dé-
veloppement territorial. L’aménagement 
du territoire peut indiquer où et combien 
il faut construire, mais la mise en œuvre 
incombe presque toujours au secteur 
privé. Il faudra que celui-ci finisse par 

admettre qu’il y a aussi des intérêts éco-
nomiques à opérer une densification de 
qualité dans les villes, pour faire en sorte 
que les gens aient vraiment du plaisir à 
se déplacer à vélo et en transports pu-
blics et ne considèrent pas cela comme 
un problème.

Il ne s’agit pas de diaboliser la voiture. 
L’idée est de voir, en fonction de l’espace 
disponible, quel est le moyen de trans-
port le plus approprié et peut-être aussi 
le plus rapide. Le moyen de transport le 
plus rapide en milieu urbain est le vélo, 
jusqu’à cinq kilomètres en tout cas, et 
même jusqu’à 15 kilomètres avec le vélo 
électrique. La plupart des gens ne le 
savent probablement pas. 

PSI: Pensez-vous que les mesures ac-
tuellement mises en œuvre ou annon-
cées seront globalement suffisantes 
pour atteindre les objectifs climatiques 
dans le domaine des transports?

RW: De mon point de vue, les choses 
vont un peu trop lentement. Si chacun 
faisait un pas dans la bonne direction et 
prenait de temps en temps les trans-
ports publics ou le vélo, on aurait déjà 
accompli bien des choses. 

PS: Je vois les choses de la même 
manière. Nous sommes probablement 
un peu en retard sur notre plan, mais je 
ne pense pas qu’il faille changer quelque 
chose maintenant ou qu’on puisse le 
faire à court terme. Lorsque le moment 
sera venu, les gens en Suisse s’adap-
teront. C’est un processus lent, certes, 
mais il va dans la bonne direction et est 
donc nettement plus durable.

PSI: Donc, en d'autres termes,  
la carotte suffira et il n’y aura pas  
besoin du bâton.

RW: Certaines règles sont fixées. 
Presque toutes les villes ont désormais 
une gestion du stationnement, il n’est 

pas possible de se garer partout gra-
tuitement. Posséder une voiture en ville 
n’est déjà pas bon marché et cela de-
vient de plus en plus cher. Disons-le ain-
si: il faut bien entendu des règles claires 
pour que la cohabitation dans la société 
fonctionne. Cela touche également les 
domaines des transports et de l’espace. 
Malgré tout cela, nous continuons à vivre 
dans une démocratie. Je pense que la 
contrainte ne fonctionne pas en Suisse 
et qu’elle produit plutôt l’effet inverse de 
ce que l’on souhaite réellement.

PSI: Peter Schmid, si vous aviez un 
souhait à adresser à l’administration 
fédérale suisse pour le secteur des 
transports, quel serait-il?

PS: Comme je l’ai mentionné, nous avons 
besoin de prévisibilité pour pouvoir 
planifier.

PSI: Et vous, Regina Witter, que sou-
haiteriez-vous voir advenir du côté de 
l’industrie automobile?

RW: Je trouverais bien que l’on commer-
cialise davantage de petites voitures. Je 
me demande aussi dans quelle mesure 
AMAG, par exemple, pourrait s’engager 
pour le covoiturage. Il ne s’agit pas seu-
lement de vendre des voitures à tous les 
propriétaires potentiels, mais de propo-
ser un modèle qui permettrait l’utilisa-
tion conjointe d’une voiture par plusieurs 
personnes. Cependant, si le covoiturage 
s’imposait, cela irait sans doute à l’en-
contre de l’intérêt commercial, qui est de 
vendre davantage de voitures.

PS: Bien entendu, cela irait à l’encontre 
de l’intérêt commercial initial. Toutefois, 
nous devons évoluer avec notre temps. 
Toute transformation nécessite une 
phase d’apprentissage, mais celle-ci est 
urgente, car on ne peut pas continuer à 
fonctionner comme on l’a fait au cours 
des dernières décennies.
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Des fabricants aux décideurs politiques, des promoteurs immobiliers aux  
collectivités locales, des locataires aux propriétaires, tout le monde peut contribuer  
à la réussite de la transition vers une mobilité plus durable. 

Perspectives: atteindre le zéro  
émission net dans le domaine de  
la mobilité individuelle

Se mettre d’accord sur ce à quoi l’avenir 
devrait ressembler est le premier pas 
vers une action coordonnée. Dans ce nu-
méro de La boussole de l’énergie du PSI, 
nous avons présenté des travaux de re-
cherche et mis en évidence des défis qui 
démontrent que: 

• l’adoption généralisée de véhicules 
électriques à batterie est la voie la plus 
directe et la plus efficace pour réduire à 
zéro les émissions nettes de gaz à effet 
de serre dans le secteur de la mobilité;  

• l’impact systémique et les coûts de la 
transition vers la mobilité sont gérables 
par rapport aux coûts externes d’un 
scénario de statu quo;

• le transfert modal et l’augmentation 
de la multimodalité s’accompagnent 
d’avantages environnementaux et éco-
nomiques.

Bien entendu, certaines questions restent 
en suspens. Des recherches supplémen-
taires doivent porter sur des aspects tels 
que l’adhésion des consommateurs aux 
nouvelles technologies , les effets de re-
bond dû à l’avènement du numérique et 
le transfert modal. De nombreux aspects 
du comportement individuel en matière 
de recharge restent flous. La manière 
exacte de sécuriser l’approvisionnement 
en électricité reste également à détermi-
ner. Un autre domaine qui nécessite des 
réponses urgentes est celui du recyclage 

et de l’économie circulaire, en particulier 
en ce qui concerne les batteries des BEV. 

Faire progresser la mobilité indi-
viduelle dans le cadre de la transition 
énergétique exige une approche ho-
listique, c’est-à-dire une approche qui 
équilibre soigneusement la technologie, 
l’infrastructure et le changement de com-
portement pour construire une société à 
faible émission de carbone qui soit à la 
fois équitable et résiliente. Au Laboratoire 
d’analyse des systèmes énergétiques, 
nous appliquons cette approche à l’en-
semble de nos recherches, dans le but de 
favoriser une prise de décision éclairée. 
Nous nous réjouissons d’ores et déjà de 
vous présenter des analyses plus appro-
fondies dans notre prochain numéro.
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